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« A te la Corsica regina, a Ella tu… ».



« Quoique je n’aie pas assez de talent, ni assez de confiance en moi-même pour traiter à fond les événements dont la Corse a été le théâtre, cependant, comme nous devons à la Patrie non seulement tous nos biens, mais nos personnes mêmes, j’ai voulu du moins publier un récit qui, sans nuire à aucun, puisse être profitable à plusieurs… »

Pietro CIRNEO, De rebus Corsicis.







CHAPITRE PREMIER

PAOLI AVANT PAOLI





La mer devant lui. Au loin, une ligne, fragile, ténue, mais qui bientôt grandira, se nimbant d’une nuée grise, avant que n’apparaisse le continent italien, la Terre ferme comme disent les Corses du temps. A bord du navire anglais qui l’emporte, ce jour d’août 1769, vers sa destinée, Pascal Paoli opère un retour sur lui-même, sur l’étonnante aventure qui a été la sienne depuis quinze années. Son regard embrasse la terre de Corse qui lui renvoie l’écho de sa jeunesse, lorsqu’il a déjà connu l’exil, aux côtés de son père, et l’histoire de ses aïeux. Au nord, le Fiumorbu, où il a vaincu Matra, son premier et grand adversaire corse, ce Fiumorbu dont il déclarait un jour aimer tant la population. Plus haut, les Prunete, l’escale qui fut le principal port de la nation corse, avant qu’il n’organise la conquête du cap Corse et où débarqua un jour le visiteur apostolique envoyé par le Saint-Siège. Au-delà encore, La Padulella, lieu où en 1739, il s’embarqua en compagnie de son père pour l’exil.

Plus tard, quand le navire s’engagera dans le canal de Corse, il pourra observer les montagnes de sa Castagniccia natale, de ces Cinq pievi montagneuses dont paraissent être issus les différents rameaux des Paoli, du Rostino, berceau de son lignage. Au loin, au bout de la mer, les destinations traditionnelles des Corses, Naples où il a passé toute son adolescence, Livourne qui le plébiscitera bientôt, Gênes, la cité ennemie, toute sa vie durant.

En traversant la Tyrrhénienne, Paoli remonte le cours de son existence et celui de sa lignée. Sans doute pense-t-il à ceux qui ont forgé la saga familiale, au sergent Liberato, à ses fils Pietro Felice, son oncle, capitaine des milices de Morosaglia, et Hyacinthe, son père, général de la nation corse avant lui. Que de chemin parcouru depuis les personnages humbles ou anonymes du siècle précédent jusqu’au général de la nation corse, objet du regard de l’opinion entière de son temps, qu’une partie de l’Europe attend pour le conduire en triomphe jusqu’à sa nouvelle demeure, en Angleterre. Tout a débuté un siècle plus tôt, mais il n’a fallu qu’une quarantaine d’années pour engendrer « le prodige », pour reprendre l’expression de James Boswell, son biographe écossais. Paoli, comme les siens, animé d’un puissant esprit de famille, ne peut ignorer ce passé familial. Il assume une ascension familiale exceptionn, dont il véhicule les mythes et la réalité, souvent plus commune.


Les mythes des origines

Présent dans plusieurs endroits de Corse, le patronyme de Paoli est très courant dans les Cinq pievi, cette partie centrale de la Castagniccia, que Mgr Agostino Giustiniani décrivait ainsi : « Vient ensuite un pays appelé de façon singulière les Cinq pievi, qui sont Vallerustie, Orezza, Ampugnani, Rostino et Casacconi. Mais quand à savoir le pourquoi de cette dénomination, l’évêque me dit qu’il ne le savait pas exactement : peut-être peut-on le lier au fait que, lors du soulèvement de certains tyrans, ces pievi au lieu de s’y soumettre leur firent résistance1. » Le patronyme Paoli a été illustré par quelques notables au cours du XVIIe siècle. Une tradition ancienne donne l’origine des Paoli dans l’Ampugnani, à Stoppianova où existent une maison Paoli et un notaire du même nom, Francesco Paoli, dans les années 16702. Les Paoli se seraient heurtés au milieu du XVIIe siècle à une autre famille importante de la pieve, les Vittini de La Porta d’Ampugnani. Le conflit aurait dégénéré, impliquant notamment les familles Sebastiani et Pompei. Il aurait abouti à un traité de paix passé devant le notaire Negroni de La Porta, en 16783. Au fond, rien d’assuré là-dedans, sinon que Morosaglia est proche de l’Ampugnani, de Stoppianova, de Quercitello et de La Porta et que les liens familiaux et autres sont nombreux à l’intérieur de l’espace des Cinq pievi, et tout particulièrement entre le Rostino et l’Ampugnani. Une souche commune, des liens familiaux, mais aussi des affaires civiles et criminelles, des problèmes de troupeaux. Une région, la Castagniccia, au peuplement intensif, dû aux châtaigniers, l’arbre nourricier par excellence, qui assure tant bien que mal un ravitaillement indispensable aux Corses de cette époque.

Une autre chose est sûre : les Paoli sont des notables, mais ils ne sont pas nobles. Le de’que Paoli utilisera toute sa vie, est une particule signifiant qu’il appartient à la famille des Paoli (dei abrégé en de’Paoli) et non une marque de noblesse, et ce même si son père a été fait marquis par le roi Théodore, en compagnie de Luca d’Ornano, de Luiggi Giafferi et de trois autres chefs corses. Hyacinthe Paoli signe d’ailleurs Giacinto Paoli, son fils Pascal toujours Pasquale de’Paoli. Il se peut que Pascal Paoli ait pris cette habitude pendant son séjour à Naples, mais, notons-le, son frère Clément, resté en Corse, l’emploie aussi. Cet emprunt témoigne toutefois d’une nostalgie nobiliaire que nous retrouverons à plusieurs reprises chez Pascal Paoli4, et qui se manifeste aussi chez lui, comme chez tant de familles de notables insulaires, par des rapprochements douteux avec des familles illustres d’Italie.

D’ailleurs, les historiens, depuis deux siècles, ne s’y trompent pas5. Une grande partie de la notabilité de Pascal Paoli, affirment-ils, lui vient du côté de sa mère, Dionisa (Denise) Valentini. Denise Valentini est née, en effet, dans une des familles Valentini de Pastoreccia, des familles dites caporalices. L’importance de celles-ci provient de la révolution anti-féodale de 1358 qui a vu un temps l’éradication de la seigneurie dans toute l’île. Une nouvelle notabilité est alors apparue dans la Terra del Comune, c’est-à-dire dans le nord de l’île, là où la seigneurie ne se réinstallera pas et que la Commune de Gênes (le Comune) gère directement. Capipopoli, ou Capizzoni, plus tard Caporali, ces hommes vont dominer l’histoire du nord de l’île au cours des siècles suivants. Ils seront aussi, souvent, dans le même temps, les meilleurs relais de l’administration génoise, des benemeriti de Gênes – c’est-à-dire ceux qui ont bien servi la Sérénissime –, dira-t-on plus tard. Les Valentini sont, notamment, exempts du paiement de la taglia ordinaire au cours des XVIe et XVIIe siècles6.

De fait, on trouve des Valentini en tant que représentants des populations tout au long du XVIIe siècle dans la zone centrale de la Terra del Comune, le Terzero di Mezzo. Ils illustreront leur patronyme comme officiers : ainsi, en 1692, Pietr’Antonio Valentini, de Pastoreccia de Rostino, capitaine d’une compagnie de troupes corses au service de Gênes7. Mais aussi comme prêtres et piévans8 : ainsi, l’oncle paternel de Denise Paoli, Ignatio Valentini, est piévan de Rostino au début du XVIIIe siècle. Les Valentini, enfin, paraissent être apparentés aux Gaffori de Corte, aux Buttafoco de Vescovato et aux Boerio. C’est, semble-t-il, par les Boerio que Paoli est parent de Christophe Saliceti, gendre de Boerio.




Un orphelin de mère ?

La date de naissance de Pascal Paoli a beaucoup été discutée. Voltaire le disait né en 1726, tout comme Boswell, qui fut longtemps pourtant un familier du général. Gregorovius, comme Tommaseo, le donnait né en 17249. Sur la plaque de plomb placée sur le cercueil de Paoli, dégagée au moment de l’exhumation de ses restes le 31 août 1889, apparaît la date du 5 avril 172510. Cette information recoupe tout à fait une lettre de Paoli à son ami Ferrandi, du 20 avril 1802, dans laquelle il note : « Bien que le 5 de ce mois je sois entré dans ma 78e année je ne manque pas de faire de nouveaux projets. » Il revient sur le sujet le 20 avril 1805 : « Bien que je sois entré le 5 de ce mois dans ma 81e année, je forme encore des projets ». Sans doute affirme-t-il cela par tradition familiale, car son acte de baptême, daté du 7 avril, découvert il y a plus de soixante-dix ans par l’archiviste de la Corse Paul Graziani, le fait naître le 6 avril : « Le septième jour d’avril – lit-on –, l’an du Seigneur mil sept cent vingt-cinq. Philippe-Antoine-Pascal, fils de Hyacinthe et de Denise. Issu de légitime mariage, il a été baptisé par moi soussigné : sa naissance est du jour précédent. Parrain et marraine : Antonio Vittini de La Porta d’Ampugnani, Barbara Maria, épouse de Giacinto de la Stretta. »

La tradition le fait venir au monde à la Stretta, ce hameau de Morosaglia, où l’on visite encore aujourd’hui sa maison, un hameau d’une vingtaine de feux et demi-feux en 1608 ; quinze feux et demi-feux pour 53 âmes en 1685, en haut de l’actuel village de Morosaglia, tout près du col de Prato. Giacinto, son frère Pietro Felice et son père Liberato étaient déjà donnés comme « della Stretta » dans les décennies précédentes. Et puis, Liberato est synonyme de Reparato, et la sainte patronne de Morosaglia est Santa Reparata.

Cette maison de Pascal Paoli ne paie pas de mine. Oreste Ferdinando Tencajoli, qui la visite en 1925, la présente comme une « maison simple et rustique, à peine digne d’une famille un peu aisée ». Notons toutefois que l’examen du texte de Sebastiano Costa révèle l’existence dans la maison d’une domesticité. Lorsque des soldats viennent s’emparer de Hyacinthe Paoli en novembre 1733, celui-ci, surpris par un capitaine chez lui, pour gagner du temps et permettre à ses amis de venir le libérer, propose de lui faire préparer une collation par ses domestiques11. Cette maison, Pascal Paoli n’y habitera que fort peu de temps. Sans doute y resta-t-il enfant et était-il présent lorsque son père fut arrêté. Plus tard, durant son généralat, Paoli ne fait que rarement mention de cette maison familiale (la casa de sa correspondance). Il y envoie Savelli en mission en avril 175412, mais s’agit-il bien de la maison de Morosaglia, ou de celle de Clément, qui demeure à Pastoreccia, où il s’est marié13 ? Rentré dans l’île, il y écrit une lettre le 19 octobre 1755 et déclare devoir y passer en novembre 1755 de même qu’à Pastoreccia ; il pense s’y retirer en mai 1756, lorsque rien ne paraît plus aller14, etc. Séjours brefs, de quelques jours tout au plus. À cette maison, Pascal Paoli préfère, lorsqu’il réside dans sa pieve de Rostino, dans un premier temps, la maison de son frère Clément à Pastoreccia et, plus tard, le couvent San Francesco de Rostino, situé pourtant à peu de distance de sa maison familiale. Sans doute, la maison de la Stretta ne lui offre-t-elle pas tout l’espace dont il a besoin. Mais, sauf en Balagne, où il peut rester chez des parents et à Corte, Pascal Paoli a pris l’habitude de demeurer dans les principaux bâtiments des diverses pievi où il se rend, qui sont les couvents, et où la population a coutume de se rendre pour les différentes réunions, les élections notamment : ainsi écrit-il de « Rostino », parlant du couvent de Morosaglia, de « Casinca » ou de « Venzolasca » en évoquant celui de Casinca, ou de « Murato » pour un de ceux du Nebbio. Mais, on trouve aussi des lettres datées des couvents de Santo Pietro, de Caccia, etc. Une des raisons possibles de cette désertion de la maison familiale est peut-être à rechercher dans le fait que cette maison n’est pas liée à des souvenirs heureux.

C’est d’abord un lieu marqué par son premier exil : c’était la maison de son père, et celui-ci ne reviendra jamais en Corse, malgré les pressantes requêtes de ses fils. De plus, on a noté la totale absence dans sa correspondance de sa mère, y compris lorsque, rentré dans l’île, il écrit à son père resté à Naples15. La dernière mention sûre que l’on ait d’elle est le registre des taglie de 1726-172816, qui n’est pas sans inexactitudes puisque ni le nom de Pascal, ni surtout celui de Clément n’y sont consignés. On peut dès lors supposer que Paoli n’a pas dû connaître bien longtemps sa mère. Et qu’il a sans doute été le dernier enfant du couple Paoli. En 1739, on l’oublie trop souvent, si son père l’emmène avec lui dans son exil napolitain, et non son frère Clément ou ses sœurs, c’est que ceux-ci ont vraisemblablement déjà vingt ans et plus. Pascal, lui, n’en a que quatorze.




Le milieu familial

C’est le 6 ou le 7 juillet 1739, en effet, qu’a lieu le premier exil de Pascal Paoli. Ce jour-là, une trentaine de chefs corses17 parmi lesquels se trouvent, outre Hyacinthe Paoli, Don Luiggi Giafferi, Giampiconi ou Giappiconi, Gian Giacomo Ambrosi, dit Castineta, et Giovan Giacomo Ciavaldini, se rendent à La Padulella « tous à cheval avec une grande escorte de paesani18 », note le capitaine Giovanni Chinik, et après de nombreuses et étroites embrassades, les larmes aux yeux, ils se sont embarqués ; Giappiconi s’est alors écrié à haute voix : « Adieu, ma patrie19… »

Une barque de Capraia20 a été nolisée à cet effet : le départ des chefs corses est le produit d’un compromis passé entre eux et le marquis de Maillebois, chef du corps expéditionnaire français chargé de replacer la Corse sous l’autorité de la république de Gênes. Pour les pousser au départ plus rapidement, l’officier français a d’ailleurs organisé une opération contre les biens de certains d’entre eux : on a brûlé les biens de Cervoni à Omessa, on a programmé une opération identique contre ceux de Gian Giacomo Ambrosi, l’ami de Hyacinthe Paoli21. D’autre part, le marquis a accepté de rencontrer Hyacinthe Paoli, accompagné à cette occasion de ses deux fils et il a permis au fils aîné de celui-ci, Clément, de demeurer dans l’île, pour y assurer la continuité familiale22.

Avec cet épisode s’achève la deuxième insurrection corse (1734-1739) des révolutions de l’île, commencées en 1729. Les Génois, faute d’avoir pu intercepter leurs adversaires, les suivent, de lieu en lieu, à Longone tout d’abord, puis à Naples. Dès le 21 juillet, leur agent dans cette ville, Luiggi Molinello, peut leur faire savoir qu’il a appris par un patron de barque « national » – donc génois –, mais agissant sous bannière espagnole et venu à Naples conduire quelques recrues, que les chefs corses ont demandé des passeports pour se rendre dans cette ville23. Peu après, il fait savoir, très mécontent, que les autorités napolitaines avaient anticipé l’affaire et avaient constitué les bases d’un régiment corse, où les officiers seraient pris à l’intérieur du groupe parti de La Padulella. Des témoins lui auraient, en effet, rapporté que « Giafferi dans une conversation avec des Corses et d’autres personnes a dit publiquement avoir été appelé exprès pour un emploi24… »

Une chose est sûre, le traumatisme, évident chez les adultes, qui transparaît dans l’émotion de Giappiconi et dans les embrassades entre ceux qui s’en vont et ceux qui restent, n’a pu être que grand chez le jeune Pascal Paoli. Comme le note Fernand Ettori, la rupture du milieu familial et l’isolement paraissent avoir rapproché le père et le fils25. Certains des fuorusciti, peut-être les moins impliqués, rentrent dans l’île, dès la fin du mois de juillet. Un témoin, Giuseppe Moracchini de Vallerustie, en voit débarquer trois près de la tour des Prunete : parmi eux Pietro Saliceti de Rostino26. Les autres gagnent ensuite à Naples. Hyacinthe reçoit du roi de Naples Charles III le grade de lieutenant-colonel du régiment corse constitué alors, ce qui suffit à lui donner une honnête aisance.

Hyacinthe Paoli, né en 1680 ou 1681, est le fils du sergent Liberato ou Reparato et d’une Daria Maria de la Stretta de Rostino27. Ce Liberato est lui-même le fils d’Ignatio ou Nazio28 et de Maria de la Stretta de Rostino : né vers 164929, c’est un petit notable qui a été condamné et relégué dans le Delà-des-monts puis en terre ferme en 1672-1674, sans doute pour port d’arme prohibé. En 1680, il obtiendra toutefois, « malgré ces condamnations », le permis de port d’arme à la demande d’un des Nobles XII, c’est-à-dire d’un des représentants du nord de l’île, Quilico Casabianca30. On peut dater de la fin des années 1660 le début de son rôle politique local : en 1669, il avait déjà obtenu le port d’armes à la requête du Noble XII Angelo Brocca, de Rostino31 ; en 1680, surtout, il est désigné comme procurateur de la communauté de Santa Reparata de la Brocca (Morosaglia), lors de l’élection des Nobles XII du biennio 1680-1682, et il y côtoie le noble Pietro Felice Valentini, représentant de Pastoreccia, futur grand-père maternel de Pascal Paoli, et le cousin de celui-ci, Don Tomaso Valentini, représentant de Riscamone32. En 1682, on le retrouve opposé dans un procès au révérend chanoine Domenico Falconetti, de Bastia33. Un homme de pouvoir donc, comme nous en avons rencontré tant au fil des siècles en Corse, remuants, querelleurs, chicaneurs, acharnés dans les joutes électorales. Il est, en revanche, bien difficile de se faire une idée, même approximative, de leur fortune. À en croire différents témoignages, Hyacinthe Paoli aurait été « riche en terres ». Selon un pamphlet signé du colonel Giuseppe Maria Baciocchi, au contraire, son père n’aurait possédé en tout et pour tout que la moitié d’un moulin qu’il aurait exploité lui-même34.

Quoi qu’il en soit, l’ascension sociale continue avec le fils aîné de Liberato, Pietro Felice, né en 1665. L’aîné de Hyacinthe obtient, dès l’âge de dix-neuf ans, pour la première fois, le permis de port d’armes, signe indiscutable de notabilité, à la requête d’un des Nobles XII, lui aussi de Castagniccia, Giulio Campana35 ; quatre ans plus tard, il est désigné par la communauté de la capella di Santa Reparata de Morosaglia comme capitaine des milices pédestres du lieu36. Selon divers auteurs, Pietro Felice et son frère cadet Hyacinthe se seraient trouvés mêlés à une rixe en 1701, survenue avec un autre habitant du Rostino, Simeone q Reparato de Terchine. Pietro Felice aurait été condamné à l’exil à perpétuité par contumace, pour meurtre, l’affaire trouvant sa conclusion six ans plus tard, lors d’un traité de paix passé le 15 août 1707 devant le notaire Teseo Brocca37. Sans mettre totalement en doute une telle assertion, notons toutefois qu’elle montrerait à elle seule le caractère peu efficient de la justice génoise, car nous trouvons le même Pietro Felice appelé à témoigner – et il est libre – dans un dossier criminel en 1702, ce qui paraît quand même bien étonnant pour un homme accusé d’un meurtre l’année précédente38 !




Un couple de notables

Les parents du jeune Pascal proviennent, nous l’avons vu, de deux familles de notables. Son père, Hyacinthe (Giacinto), est un notable rural de la pieve de Rostino, d’une notabilité plus récente certes que les Valentini, mais d’une famille, nous l’avons vu, en pleine ascension. C’est un homme instruit, comme le montreront largement ses écrits. Une tradition, issue de l’abbé Germanes, médiocre compilateur du XVIIIe siècle39, et reprise par Tommaseo, fait de lui un docteur en médecine. Un doctorat en droit paraît plus probable : un curieux manuscrit, la Notice sur Pascal Paoli, qui procède par questions et réponses, « non dépourvu d’intérêt, malgré des imprécisions et une certaine tendance hagiographique », selon Fernand Ettori qui l’a étudié, se borne à noter que son éducation fut achevée à Gênes, au collège Del Bene40. Il y devint « homme de loi, excellent orateur et poète d’un grand naturel41 ». Le grand chancelier du roi Théodore, Sebastiano Costa, qui ne l’aime pas – il devrait « avant sa propre vie préférer la liberté, et s’enflammer contre ceux qui nous en privent d’une immense colère » –, reconnaît toutefois « qu’il possédait quelque science et était quelque peu politique », et qu’il jouissait par là « dans sa province d’une certaine considération ». En public, il se montre moins restrictif. Lors du discours qu’il fait à la consulta d’Orezza en janvier 1735, il le décrit ainsi : « Ce n’est pas seulement un valeureux guerrier, il n’est pas seulement un savant et un grand humaniste, mais il est aussi dans l’art du gouvernement, un maître merveilleux, plein de bon sens et de nobles sentiments42. » La réputation d’orateur et de poète de Hyacinthe Paoli est bien établie de son vivant. Certes, le Parlamento dit de Turin « est un morceau d’apparat qui n’a probablement pas été prononcé sous cette forme43 », mais le discours d’Orezza, entremêlé d’imitations libres de l’Énéide, que Sebastiano Costa lui prête, atteste de dons poétiques44 : « Ô vous mes bien-aimés, citoyens de Cirnos,/D’une haine éternelle aux futures saisons,/Cette race d’ingrats, de cruels, de perfides,/Poursuivez-là sans cesse et maudissez son nom… ». L’historien Jacobi cite par ailleurs un sonnet en l’honneur de Don Luiggi Giafferi45. Hyacinthe est surtout un de ces improvisateurs féconds que la Corse a de tout temps produit et dont Milmann Parry, à la recherche d’une compréhension d’Homère, a donné un portrait saisissant à travers l’exemple d’un barde serbe46. Ainsi, en mars 1736, le cortège armé qui vient accueillir Théodore de Neuhoff à Aleria, chante des chansons guerrières et patriotiques que Hyacinthe compose au fur et à mesure. Et le même Hyacinthe peut présenter au nouveau roi de Corse la situation de son île de manière remarquable, à travers un discours dense et précis, au débotté, qui s’achève par une citation du Tasse47.

La mère de Pascal Paoli, Denise Valentini est, elle, la fille du capitaine Pietro Felice, de Pastoreccia48. Son père, né vers 1634, a été padre del Comune de Pastoreccia en 168149 et, nous l’avons vu, a été élu représentant de cette même communauté lors de l’élection des Nobles XII de 1680-1682. Il décède en 1695. Son testament fera l’objet d’une action en justice menée par sa fille en 1715, l’acte ayant été en réalité passé, selon différents témoins, par le frère du capitaine, le piévan Ignatio Valentini, un mois après son décès… sous un figuier, à Valle di Rostino50 ! Nous connaissons, enfin, deux éléments supplémentaires importants la concernant. Tout d’abord, Denise a été, après le décès de son père, un des meilleurs partis de la région et sans doute de l’île. Ce qui explique qu’en même temps qu’elle contractera un premier mariage avec un de ses cousins au quatrième degré, Cornelio, fils de Don Michele Valentini en 1703, elle fera, parallèlement, l’objet d’approches du capitaine Don Marco de Campile, un autre notable de premier plan, pour son fils, avant d’épouser finalement Hyacinthe Paoli51 ! Ensuite, ce mariage, si important politiquement pour Hyacinthe Paoli, est le produit, si l’on en croit Pommereul, d’une intervention directe du futur général auprès des autorités génoises par rapport à sa promise, ce qui semble lui donner déjà un rôle important, particulièrement dans le domaine judiciaire52. Enfin, si on ne possède pas leur acte de mariage, on peut toutefois le dater entre 1709 et 1715 : entre le registre de taglie de 1709, où Hyacinthe est encore compris dans le feu dont son frère aîné est le chef, et l’acte déjà cité de 1715 où il est donné comme l’époux de Denise53. Vraisemblablement entre 1709 et 1712 puisque Maria Chiara est née en 1713. Un autre document corrobore cette idée : Hyacinthe Paoli est condamné dans le même temps à payer un quart de maison sise à Pastoreccia au révérend prêtre Giovan Tomaso Baldassari et à son neveu Giovan Matteo, et cette intervention semble indiquer un intérêt nouveau pour la communauté de son épouse54.

 La Notice sur Pascal Paoli que nous avons déjà citée présente Denise Valentini comme une « femme noble, riche et qui reçut une bonne éducation au monastère de Bastia »55 , c’est-à-dire vraisemblablement chez les Ursulines de Bastia où étaient élevées les jeunes filles de la bonne société avant leur mariage. Désormais en possession d’une fortune que Baciocchi estime à 8 000 lires, « ce qui était beaucoup pour lui et pour son pays », et un temps appuyé par le piévan Ignazio Valentini, oncle de son épouse, Hyacinthe peut commencer à se distinguer dans sa pieve.

Quant à sa réputation d’homme de loi et de « politique », elle ressort du rôle qu’il joue dans sa pieve dès avant la révolte de 1730. Pacificatore – c’est-à-dire arbitre dans les conflits entre les familles – de Morosaglia en 171256, il est en 1710, puis en 1712, un des procurateurs élus par les populations aux élections des Nobles XII sous la sobre désignation de Giacinto de Liberato de Rostino, sans que l’on sache bien pour quelle communauté ; en 1714, il est élu procurateur à ces mêmes élections, représentant cette fois la communauté de Castineta de Rostino. Election intéressante, car on peut la situer à une époque où, la plupart du temps, les procurateurs élus sont des hommes de loi bastiais57, et où, selon le père Rostini, sa communauté et celle de Castineta « se faisaient la guerre pour une question de territoire58 ». En 1724-1726, il devient lui-même Noble XII59, c’est-à-dire un des représentants du Deçà-des-Monts (le nord de l’île) auprès du Magistrato di Corsica, l’organe qui gère la Corse. Il y apparaît comme élu dans le collège « noble », celui des caporaux, ce qui paraît démontrer que c’est du fait de son mariage qu’il peut postuler à cette élection. On pourrait citer d’autres cas de cette sorte de « glissement » : Don Luiggi Giafferi et son père Francesco virent leur élection dans le collège des caporaux discutée par quelques-uns de leurs parents, issus des caporaux d’Ernoso par voie masculine. Cette nouvelle situation le fait rechercher comme juge délégué dans les conflits locaux interfamiliaux, particulièrement dans sa pieve de Rostino60.

C’est à cette occasion qu’il aura à affronter, l’épée à la main, un notable bastiais, Salvadore Ginestra, lors d’une échauffourée en janvier 1726 – Hyacinthe est alors Noble XII du mois, installé aux côtés du gouverneur de l’île – sur la Piazza della Corte, sous la loggia de la Maison des Nobles XII : selon différents témoignages, la cause de l’affrontement aurait été un rapport qui aurait été fait au turbulent61 Salvadore Ginestra selon lequel Hyacinthe Paoli aurait mal parlé des Bastiais Pier Simone Ginestra et Niccolò Frediani, ses père et oncle. Malgré les dénégations de celui-ci, Salvadore aurait essayé de le gifler près de la porte de la ville, ce à quoi Hyacinthe se serait opposé en jouant de son bâton62 ! Plus tard, sur la Piazza della Corte, les choses auraient dégénéré, obligeant les autorités militaires bas-tiaises à s’interposer entre les partisans de l’un et de l’autre. Autour de Hyacinthe Paoli, notons-le une fois de plus, plusieurs hommes de Castagniccia, un de Frasso de Rostino lors de l’incident l’opposant à Salvadore Ginestra à l’extérieur de la ville, deux autres, un de Silvareccio d’Ampugnani et un de Gavignano de Rostino sur la place. Quant à Ginestra et à Paoli nous les retrouverons ensemble dans une opposition résolue à Gênes, quelques mois plus tard…




Le sixième enfant

Pascal paraît avoir été le sixième enfant des époux Paoli, leur second fils. L’ont précédé Clemente (Clément) né d’après différents auteurs en 1715, Francesca ou Maria Francesca, dite familièrement Cecca, Chiara ou Maria Chiara – dont la jumelle Daria Maria décédera peu après sa naissance – née le 14 avril 1713, et Denia baptisée le 10 février 1713 et décédée en bas âge. Nous reviendrons sur les forts liens existant entre Pascal et son frère aîné Clément tout au long de leur vie. Une mention dans une lettre du 16 mars 1755 nous révèle un Pascal Paoli, à la veille de son retour en Corse, attentif aux requêtes de sa sœur Cecca et de sa nièce Dionisia (Denise), la fille de son frère Clément et la future épouse de Giuseppe Barbaggi : « Cecca et Dionisia veulent un bras de… [tissu ?] chacune pour mettre sous les faldette63, et jusqu’à aujourd’hui je n’ai rien trouvé. » Tout le Pascal Paoli intime apparaît dans cette courte formule : attentif aux siens, d’une attention presque scrupuleuse, comme en attesteront tant d’actes au cours de sa vie et jusqu’à son testament.

À une ou deux portées de fusil de la maison familiale se trouve le couvent des Observantins de la pieve de Rostino, un endroit réputé par la qualité d’un enseignement poussé, dans certaines matières, jusqu’aux études supérieures. C’est là que la tradition encore veut que le jeune Pascal ait appris les rudiments. Fils d’un « homme instruit, spirituel, éloquent, poète à ses heures, mais sans doute bien trop occupé par la guerre et la politique pour avoir pu veiller personnellement à la première éducation d’un fils né en 172564 », Paoli comprit très tôt l’importance de l’enseignement pour la jeunesse corse. Persuadé comme Montesquieu dans L’Esprit des lois, que « c’est dans le gouvernement républicain que l’on a besoin de toute la puissance de l’éducation », on le verra s’appliquer à mettre au point un grand plan pour les écoles publiques, tant au cours de son généralat qu’au cours de la Révolution de 1789 : un de ses premiers actes, en octobre 1790, au lendemain de la grande réunion d’Orezza qui le replace à la tête du gouvernement militaire et politique de l’île, sera de charger l’abbé Bonaccorsi de définir les moyens de sa mise en œuvre65.










CHAPITRE II

LES REVOLUTIONS DE CORSE :
LA PATRIE, LA LIBERTE…





« Si la liberté s’obtenait par le désir tout le monde serait libre. »

Pascal PAOLI, Valorosa Gioventù, 1768.





Les origines des révolutions de Corse sont longtemps restées obscures. Les chroniqueurs avançaient le plus souvent un épisode resté fameux, le geste de défi d’un pauvre vieillard du Bozio, surnommé Cardone, incapable de payer une baiocca supplémentaire réclamée par un percepteur « génois », à la fin de 172966. Une émeute se serait ensuivie, déclenchant une marche des paesani sur le cap Corse et le sac de la Terra Vecchia, la partie hors-les-murs de la capitale de l’île, Bastia, au début de l’année suivante. Le premier épisode des révolutions de Corse s’achève en mai 1732, après une première intervention étrangère de troupes impériales à partir d’avril 1731.


« Comment naît une révolution »

Un journal anonyme des faits survenus à partir de 1729 rapporte de son côté que « en 1729, le 27 décembre, le lieutenant de Corte se transporta dans la pieve de Bozio, pour recueillir les taglie annuelles. Il manquait au premier qui se présenta devant lui une pièce de huit (deniers), nécessaire pour payer le chapelain du lieutenant, le révérend prêtre Matteo Pierucci de Corte. Il lui refusa donc la perception de la taglia entière. Lorsqu’il fut sorti, ce dernier vit les gens qui se trouvaient dehors… et leur dit ne pas avoir pu payer sa taglia parce qu’il lui manquait une pièce de huit deniers. Un franciscain qui se trouvait là se tourna alors vers la population et lui dit : « Oh ! pauvres Corses aveugles, on vous refuse le paiement de la taglia pour une pièce de huit, et cela fait dix-neuf ans que vous payez treize soldi et quatre denari après l’interdiction des armes à feu67. » Alors tous refusèrent de payer le supplément de treize soldi et quatre denari ». À la nouvelle de cette affaire, remettant à nouveau en question cette imposition, le gouverneur Pinelli envoya un détachement de cinquante soldats dans le Bozio, sous la direction du capitaine Pensa. Mais, lorsque ceux-ci furent arrivés à proximité, ils rencontrèrent un fort parti populaire qui les obligea à retourner à Bastia. Quelques jours plus tard, le lieutenant d’Aleria s’en vint à son tour dans l’Alesani pour exiger la taglia, mais les populations lui refusèrent le paiement des due seini. Ayant appris cela, le gouverneur fit une seconde tentative, en envoyant cette fois-ci les Bastiais Orazio Carbuccia et Ginestra. Les deux hommes, dont le premier était, en association avec son frère, le fermier des taglie de tout le nord de l’île, prétendaient alors que les populations n’avaient rien voulu payer parce qu’on s’était présenté devant elles sans escorte armée. Pinelli leur offrit cinquante soldats – d’autres disent deux-cents – pour se rendre dans les pievi de Moriani et de Cavagna, présumées moins intransigeantes que celles de l’intérieur, en leur donnant « l’ordre formel d’exiger le paiement de l’impôt par la force ». Le 25 janvier, ils furent arrêtés, désarmés, puis relâchés sans leurs armes le 27. Ils arrivèrent à Bastia le 29. Les révolutions de Corse commençaient.

La suite est rapportée par le père Rostini : « Tous les bandits de l’île et quelques autres habitants se réunirent alors et, ayant formé une bande, parcoururent, en passant par les pievi de Lota, Brando et Sisco, tout le cap-Corse jusqu’à Saint-Florent, enlevant de vive force non seulement les dépôts d’armes établis pour la défense des côtes contre les Turcs68, mais encore les armes des particuliers. Dans cette incursion et surtout dans celle qui suivit, l’honneur des femmes ne fut pas toujours respecté69. » Tous les bandits ? Quatre cents dit notre récit anonyme. Le lieutenant de Capraia70 fait état de « mise à sac à Brando, Cagnano et dans tout le cap Corse », et d’une pression soutenue sur Bastia, attaquée au cri de « Vive la Corse » (Viva la Corsica)71 . Les chancelleries de Rogliano, siège du lieutenant du Cap Corse et de l’Algajola, siège de celui du lieutenant de Balagne, sont attaquées et brûlées. Il y a des morts. Saint-Florent subit un assaut en règle72. Des armes sont prises dans les tours de San Pellegrino, de La Padulella, d’Aleria, tandis que les habitants d’Isolaccio de Fiumorbo s’en prennent aux propriétés concédées à de riches familles génoises dans la Plaine orientale, comme le Migliacciaro, et à la Casa di Sardi. Les rebelles se portent ensuite sur les présides, les villes forteresses du littoral. Ce sont les symboles du pouvoir génois, mais aussi la marque de la domination économique sur l’intérieur de l’île, particulièrement Bastia, capitale du royaume. Les 19 et 20 février, la basse ville de Bastia, la Terra Vecchia, est mise à sac. Les rebelles finiront par s’en retirer, à la requête de l’évêque Mgr Mari.

A l’intérieur, des rebelles de la pieve de Bozio attaquent un autre symbole du pouvoir génois, le palais public de Corte, qui est brûlé, alors que le lieutenant s’enfuit, de nuit, vers Ajaccio73. Des hommes d’Orezza et de Tavagna s’en prennent au lieutenant d’Aleria. Partout, comme lors des guerres de Corse du XVIe siècle – et pour des raisons iden-tiques – les dépôts d’archives publiques sont détruits lorsqu’ils ne sont pas protégés. Le 23 mai, tandis que l’agitation s’étend, particulièrement dans le sud de l’île et en Balagne, les rebelles présentent leurs revendications au nouveau représentant génois en Corse, Girolamo Veneroso, arrivé le 12 avril : c’est un vaste fourre-tout où se côtoient des suppressions d’impôts, une réforme de la justice… et la création d’une noblesse insulaire. Mais, cette intervention ne change rien : en août, 4 500 hommes attaquent Ajaccio et s’emparent du Borgu, situé hors les murs. On est sans doute assez loin de la présentation idéalisée de l’abbé Germanes : « On sonna le tocsin, les vallées retentirent du bruit des conques marines, on sort les armes. » Mais l’idée d’une simple « jacquerie », développée ici et là, ne peut être retenue : elle ne saurait rendre, à travers l’analyse d’un ou deux textes, la complexité des revendications, ni surtout la véri-table lame de fond, mêlant mouvements spontanés et réfléchis, qui déferle sur l’île en quelques mois.

Recherchant les raisons des révolutions de l’île, les historiens ont fait état d’une série de malannate, ces mauvaises années, comme 1709 ou 1713, aux hivers trop rigoureux, et ont rappelé l’« extraordinaire pénurie de grains » évoquée par le gouverneur Felice Pinelli lui-même pour 1728 et 1729, alors qu’il semble que le même ordonna la levée non seulement des impôts de l’année, mais aussi du tiers restant de ceux de l’année précédente et qu’elle se fit « avec plus de rigueur que jamais »74 . Présentation un peu courte : parmi les pievi les plus en pointe dans ces événements, on trouve celle d’Orezza, une des plus riches de l’île, dont les habitants se sont spécialisés dans le transport des marchandises à l’intérieur de la Corse avant de venir dans les foires continentales, celles de Pise notamment, concurrencer les Bastiais eux-mêmes dans l’achat des étoffes. Nombre d’Orezzinchi possèdent d’ailleurs des maisons dans Bastia. Dans les opérations de 1729-1730, ils viennent surtout se rembourser sur les cap Corsins dont ils sont créditeurs pour 8 000 à 10 000 lires, selon l’estimation du gouverneur Giovan Francesco Gropallo en septembre 173075. D’ailleurs, le fermier des gabelle, Gaetano Rigo, dénoncera en juillet 1753 l’action des mêmes marchands d’Orezza, qui systématiquement font rentrer toutes sortes de marchandises en fraude, notamment par la Balagne, sans payer les droits et ruinant par là le Trésor public76.

Plus conséquente paraît être la revendication d’une réforme de la justice. Un rapport officiel de 1715 signale 28 715 homicides pendant les trente-deux années précé-dentes, soit une moyenne de près de 900 meurtres par an77. Mais, il s’agit, là encore, d’une exagération manifeste. Une exagération révélatrice pourtant : le chiffre est avancé par le gouvernement génois ! L’idée des autorités génoises en 1715 était de faire passer auprès des populations la suppression du port d’armes… et la création d’un impôt nouveau, relativement lourd, les due seini, destiné à compenser la perte de bénéfice – le port d’armes faisait l’objet de patentes payantes- qu’elles subissaient du fait de cette prohibition78. Le problème venait du fait que, dans le même temps, les autorités génoises se montraient impuissantes devant le fléau de la vendetta, des guerres transversales et du banditisme.

Du haut en bas de la hiérarchie judiciaire génoise dans l’île, la vénalité et la prévarication étaient monnaie courante. Alors que les commissaires trafiquaient avec les marchands la vente des licences d’exportation en période de crise, les lieutenants de province revendaient ouvertement les armes qu’ils venaient de confisquer en application du décret de 1715. Les rapports des commissaires sindicatori chargés du contrôle des actes étaient pleins de dénonciations de pré-varication : tel lieutenant de Sartène se faisait accompagner, pour la perception de l’impôt, par « sa femme, ses enfants, ses serviteurs, son chancelier, et toute sa cour et ses favoris » et faisait payer les dépenses occasionnées aux populations79. À côté du contrôle des actes d’ailleurs, des biglietti di calice, c’est-à-dire des dénonciations anonymes déposées dans des urnes placées à cet effet – des calici – révélaient quantité de pratiques frauduleuses de la part des officiers génois80.

En réalité, tous ces éléments ont un impact certain, mais ils ne suffisent pas à expliquer un mouvement d’une telle ampleur. Avant les due seini, nombre d’ajouts à l’imposition directe, la taglia, avaient été réalisés ; le dernier en date, la taxe levée pour la construction du palais du gouverneur à Calvi, qui continuait à être exigée en 1729 alors même que l’on avait abandonné l’idée de l’installation du gouverneur dans cette ville dès 1656 ! Parallèlement, la montée en puissance, dénoncée par tous, d’un banditisme « crapuleux et apolitique » lié à la conjoncture restait très inférieure à celle que l’île avait connu un siècle auparavant, lors de la terrible décennie 1590. Enfin, tous les officiers génois n’étaient pas des voleurs ou des prévaricateurs. Ce qui paraît, en revanche, en cause, c’est, plus profondément, l’attachement même d’une île éprise de liberté à une république marchande déclinante et désormais affaiblie.




« La République est vieille »

La république de Gênes, en ce début du XVIIIe siècle, ne vit plus que sur l’élan de sa gloire passée. Elle est sur son déclin, économique et moral. On sait que Montesquieu, qui visite Gênes à la veille des révolutions de Corse –, il quitte la ville le 20 novembre 1728 – prononce sur la ville, sur sa structure sociale, sur son système politique, sur sa « constitution », au sens où l’entend Denis Richet81, un jugement sans appel : la république aristocratique génoise avait, selon la formule de Mme Bottaro Palumbo, « trahi par ses choix et dans les faits sa plus intime raison d’être82 ».

La critique de Montesquieu est particulièrement forte dans le domaine judiciaire : le système judiciaire génois est, selon lui, faible et surtout incapable de rendre une justice exempte d’« iniquité ». Là où « 800 à 900 nobles » sont « autant de petits souverains », et où les hommes de loi ne forment pas un groupe politique d’importance, les tribunaux ne peuvent qu’être « les plus iniques » de la terre. Puisque la partie dominante de la société préfère comme valeur première l’enrichissement privé à travers le commerce, et donc l’argent, plutôt que la justice, toute construction équitable est impossible : « La punition des crimes y est si mal ordonnée que c’est un moindre malheur d’y avoir tué un homme que d’avoir fraudé un impôt. »

D’autre part, que peut-on attendre d’une république dans laquelle l’unique préoccupation est la prospérité d’une oligarchie et non l’intérêt public83 ? Les nobles possèdent, pratiquement seuls, le pouvoir législatif à travers les Sérénissimes Conseils. Ils sont aussi les seuls à pouvoir se faire rendre justice, et ce même lorsque tout démontre qu’ils sont en tort : « Il n’y a point de ressource [à Gênes] contre la puissance d’un noble qui cherche votre bien, votre honneur ou votre vie. Si l’on avoit le malheur d’offenser quelqu’un d’eux, on seroit puni sans miséricorde. Mais la chose est bien différente lorsqu’on tue ou vole un simple citoyen. Cette affreuse différence met le Peuple au désespoir, et je n’ai pas vu un seul Génois qui ne déteste ses souverains ». Montesquieu fait d’ailleurs la différence entre la république de Gênes et celle de Venise où au moins la noblesse s’efforce de se faire aimer du peuple « qui [a] une bonne opinion de la justice de ceux qui le gouvernent ». A Gênes règne une vraie tyrannie nobiliaire qui empêche la formation d’un pouvoir judiciaire réel.

Quant à la noblesse génoise, elle est plus marchande que noble : tous les beaux palais que l’on rencontre à Gênes, note Montesquieu, « sont, jusqu’au troisième étage, littéralement envahis d’entrepôts de marchandises déposées ». Les nobles, ajoute-t-il, « pratiquent tous le commerce : le Doge [lui-même] est le premier marchand. Tout cela rend les esprits les plus bas et les plus vains du monde. » Salvini, dans la Giustificazione ne rappellera-t-il pas qu’un marchand hollandais envoya un jour sa marchandise à l’adresse suivante : « A M. le Doge de Gênes et marchand de morue. » De là dérive aussi le très mauvais caractère des Génois : « entièrement insociables », d’« humeur farouche » et « d’une avarice suprême ». C’est dans ce type de république et non dans les monarchies absolues que l’on peut trouver le plus « cruel despotisme » : « Les Corses, écrit-il dans Mes Pensées, dans leurs traités, ont été obligés de stipuler le droit naturel, et la république de Gênes a signé le traité qui la couvre de confusion, par lequel elle s’engage de ne plus faire mourir les Corses sans procès, ni sur la conscience informée du Gouverneur. » On nous fera valoir qu’il s’agit là de l’opinion d’un Français et que les voyageurs hollandais – voire les whigs anglais et, bien sûr, des Italiens comme les Milanais Gianbattista Biffi et Giuseppe Gorani – ont une opinion bien meilleure de Gênes et de la société génoise.

Mais, il est exact que, dans la deuxième moitié du XVIIIe siècle, l’exercice des magistratures apparaît moins tentant pour les nouvelles générations. Certains postes, jadis convoités – même ceux de Doge ou d’ambassadeur – ne sont plus vraiment recherchés : en 1752, neuf des quinze candidats désignés pour le Grand Conseil se font porter absents pour ne pas être élus. L’exemple du personnel employé en Corse est à ce sujet parfaitement éclairant. Il convient de noter qu’il est alors généralement issu d’une noblesse déclassée et appauvrie, qui n’a pas la valeur de celle qui l’a précédée. Et puis, situation nouvelle, parmi les hauts fonctionnaires, certains font désormais carrière en Corse : on les rencontre passant d’une région dans l’autre, ce qu’on n’avait pas connu jusque là. En 1751, note Carlo Bitossi, on parle de ceux-ci au cours d’une séance du Minor Consiglio pour déplorer à la fois la mauvaise qualité du personnel employé et son trop long séjour dans l’île. Une situation que l’on commence à rencontrer aussi en Terre ferme.

D’où l’impression forte, chez les insulaires, que ces officiers viennent surtout dans l’île regarnir leur bourse à leur détriment. En Corse et dans les Rivières mêmes de Gênes, note l’agent français à Gênes Campredon, les moindres emplois ne se donnent « qu’à la faveur et souvent au caprice » à des incapables qui aggravent leur ignorance en y ajoutant une impertinente vanité qui déplaît fort aux étrangers84. Les peuples des Rivières grondent devant la partialité de la justice, dont la balance penche toujours du côté des puissants85. D’autant que, dans le même temps, s’exerce une forte pression sur le gouvernement génois du fait du grand nombre des « gentilshommes en attente » d’un poste86. C’est d’ailleurs dans les rangs de ces « nobles pauvres » – ceux que les historiens appellent le « patriciat pauvre » ou les « hobereaux citadins », que l’on trouvera les gros bataillons des adversaires au traité franco-génois de 1768. Pour une partie de la noblesse génoise, la Corse représente une réserve d’emplois publics, comme le rappelle un document du 22 mars 1769, au lendemain du traité franco-génois. Enfin, la république est « infiniment pauvre87 ». Les revenus publics pourraient s’élever, selon les calculs de Montesquieu, à six millions, « mais la plus grande partie est hypothéquée à Saint-Georges qui, ayant prêté à la répu-blique dans ses besoins, en a reçu la plus grande partie de ses revenus en engagement ».

De la domination génoise sur la Corse on donne volontiers une image caricaturale. Défini sans précaution sous les traits d’un État colonial, brutal et corrompu, le régime oligarchique génois est le plus souvent considéré comme un « anachronisme » et un système exclusivement prédateur. Une vision qu’il faut fortement nuancer. La stratégie de l’Office de Saint-Georges, dans l’île, était basée sur la primauté donnée à la valeur stratégique de l’île sur sa valeur intrinsèque. Et la république, lorsqu’elle s’est substituée en 1561 à l’Office, a continué dans cette politique qui, loin d’une politique de pillage, a développé plutôt une politique de non-développement et de colonialisme intérieur, où la puissance coloniale et la nation colonisée ont des développements séparés88. Une politique d’avilissement – « avilir » est un mot-clé du discours de Salvini dans la Giustificazione –, d’abaissement, non seulement politique mais moral, jugée attentatoire à leur dignité par les Corses.

De cette situation, les Corses gagnent clairement un sentiment national, un sentiment à la fois « ethnique et territorial, coïncidence d’un peuple et d’un pays, coïncidence construite par des générations successives », pour reprendre une expression heureuse de Colette Beaune89. L’insularité a, de ce point de vue, une dimension particulière dans cette construction, bien plus que le critère culturel. Et puis il y a cette idée d’un Regnum Corsicae, véhiculée par la Sérénissime, pour laquelle posséder un royaume est essentiel, « sans laquelle elle ferait la figure que fait la république de Saint-Marin ».

Dernière faiblesse de la république, faiblesse de taille au vu des enjeux internationaux, mais aussi face aux révolutions corses en cours : sa faiblesse militaire. « Les troupes de la république peuvent monter à quatre ou cinq mille hommes, et sa caisse militaire est dans un désordre épouvantable », note Montesquieu. La véritable défense de Gênes est constituée par un réseau de forts à l’intérieur de passes qui dominent la ville. La troupe y est réduite et en bonne partie composée de troupes corses. Quant à la flotte propre de l’État, elle se compose de cinq galères.

Le constat est donc simple à dresser. « Je ne connois, écrivait Gibbon, aucun pays où les gouverneurs ayent réduit les peuples plus souvent au désespoir et à la révolte90 ». Ce n’était pas non plus un grand bonheur d’être Corse sous Gênes.




Le début de la révolte

Pascal Paoli n’a que quatre ans lorsque commencent les révolutions de l’île. Son père, c’est le moins que l’on puisse dire, n’y adhère pas à l’origine. Le 21 mars 1729, Hyacinthe Paoli fait ainsi partie, aux côtés des futurs généraux de la nation corse, Andrea Ciaccaldi et son beau-frère Don Luigi Giafferi, alors Noble XII ou d’Angelo Francesco Taddei de Pero91, en Tavagna, de ces notables que Gênes charge de détenir des armes chez eux pour aider à l’éradication du banditisme. On lui confie la partie du territoire située entre Ponte Leccia et Ponte Novu. Il disposera pour cela de douze arquebuses92.

Pareillement, il continue à participer aux élections des Nobles XII, alors que les leaders les plus avancés refusent la tenue même de cette élection. Ainsi, lors de la très agitée campagne de 1730, l’huissier envoyé par le gouverneur dans la pieve d’Orezza pour afficher les avis d’élections est pris à partie puis poignardé par un partisan de Simone Fabiani de Palmento, en Balagne93. Sur la place du village, alors que la fête de San Cervone bat son plein, Fabiani et d’autres chefs populaires demandent aux populations de ne pas participer au vote : « Le Prince demande les élections des XII, la Corse ne veut plus des XII », dit Fabiani, qui ajoute même que ceux-ci ont « assassiné la Corse94 ». L’élection de 1730 ne se passera d’ailleurs pas dans les conditions fixées par les textes : l’édit du gouverneur Felice Pinelli de janvier 1730 avait fixé au 25 septembre la date de l’élection : le nouveau gouverneur, Giovan Francesco Gropallo, le 22 septembre, la repousse au 20 octobre95, puis de nouveau à la mi-novembre. Mais, il est vrai que certaines communautés, particulièrement dans la Plaine orientale, n’envoient pas leurs représentants96. Hyacinthe Paoli n’est d’ailleurs pas le seul des grands notables partisans de l’ordre : on trouve parmi les candidats à cette élection quelques-uns des futurs ténors du gouvernement paoliste, comme Angelo Filippi de Vescovato, Piero Limarola de Vallecalle ou Simon Pietro Frediani de La Penta di Casinca et même Andrea Ciaccaldi de Ves-covato, qui sera un des deux généraux de la nation à partir de décembre de la même année. Hyacinthe est peut-être même un des co-auteurs du grand cahier de doléances que des notables insulaires envoient au gouverneur Girolamo Veneroso.

Au cours de l’élection de 1730, Hyacinthe Paoli est désigné comme représentant « popolare » en vue de l’élection non seulement par des communautés de sa pieve, mais aussi par des communautés des pievi d’Orezza et de Marana, preuve de son importance politique grandissante. Il paraît même avoir été finalement élu au cours de cette réunion du mois de novembre dans la catégorie « caporale »97 , mais, lors de la réunion du 10 décembre suivant, son nom n’apparaît pas dans la liste des Nobles XII réunis98. Notons tout de suite deux faits indiscutables : son élection, quatre ans seulement après la précédente, est inusitée et montre bien la crise en cours au sein de la notabilité insulaire ; sa défection n’est pas totale. Il est toujours côté génois et selon Ambroggio Rossi, il est même de la petite ambassade que les Génois envoient au-devant des chefs corses engagés dans une marche sur Bastia, les 22-24 décembre 1730, et il est qualifié à cette occasion de « Noble XII ». C’est la dernière fois qu’on le verra dans ce camp : les documents suivants le placent parmi les « rebelles ».

Une réunion de dix pievi le 10 décembre 1730, tenue au couvent de Sant’Antonio de la Casabianca, a marqué une coupure réelle. Le peuple est à la recherche de chefs et on demande désormais à des notables de prendre le relais des meneurs d’émeutes populaires et spontanées. On y décide aussi d’une marche sur Bastia. Andrea Ciaccaldi, d’une des principales familles de l’île est proclamé général de la nation. Il demande à ce qu’on lui adjoigne Don Luiggi-Giafferi. Celui-ci accepte, comme son collègue, à son corps défendant. À l’initiative du nouveau gouvernement s’ouvre le 4 mars 1731 un congrès de théologiens, au couvent d’Orezza. Parmi les participants, dix séculiers et dix réguliers99. L’un des hommes les plus actifs à cette réunion est Don Erasmo Orticoni, chanoine pénitencier de l’évêché d’Aleria que l’agent français Campredon décrit comme un « homme d’esprit, éloquent et qui est fort en crédit parmi sa nation100 ». Contrairement à un mythe volontiers transmis par les historiens, à ce moment-là, la rupture avec Gênes n’est pas encore consommée : la réunion d’Orezza, qui n’est d’ailleurs pas la première puisqu’une réunion précédente s’est tenue, semble-t-il, en Tavagna le 18 février avec vingt-quatre théologiens, sur le même sujet, ne tranche pas sur l’essentiel, affirmant seulement que « si la république s’obstine à rejeter les requêtes [des Corses], il faut soutenir la guerre et, à plus forte raison, si elle vient, à force ouverte, opprimer les peuples ». Comme l’écrit Pommereul, la guerre contre le souverain est juste, mais non permise « jusqu’à ce qu’il fût devenu l’agresseur ».

Les événements se précipitent le 20 avril 1731 lorsque la république fait appel à l’aide militaire de l’empereur Charles VI. Le 18 mai, Orticoni s’embarque pour Livourne et Rome, chargé d’une mission auprès de Clément XII et des ambassadeurs des cours étrangères : les chefs corses espèrent que, soit le pape, soit une autre puissance – la Toscane par exemple – acceptera la dédition de l’île. L’armistice est dénoncé par Ceccaldi le 30 mai. A la consulta d’Ornano, le curé de Canale101, Balisoni, lance un véritable appel à la guerre sainte. Dans la Lettera scritta da’Corsi du 1er février 1732, il aboutit à la conclusion que la république n’est plus prince mais ennemi102.




De l’exil au généralat

Le débarquement, les 9 et 12 août 1731103, de 4 000 soldats allemands ne modifie pas la situation. Très vite, le colonel Wachtendonck, commandant de ces troupes, en mésintelligence avec le commissaire général génois Camillo Doria, le marquis Mari et les députés de la république, se refuse à avancer à l’intérieur de l’île en exposant ses troupes et traite directement avec les rebelles. Les Génois essaient, de leur côté, de désarmer les Corses en leur proposant différents avantages, dont une amnistie générale pour ceux qui déposeront leurs armes au magasin général. Loin de se laisser intimider par les placards génois qui promettent deux cents genuini pour la tête de chacun des chefs, ils proposent en retour un genuino pour celle du doge104 ! On sait que Pascal Paoli en usera de même en instaurant une prime sur la tête du commissaire général Grimaldi, à la fin de l’année 1755. Devant la résistance des insulaires, un renfort de plusieurs milliers d’hommes est envoyé sous le gouvernement du prince Ludwig von Wurtemberg105. La première révolution de Corse s’achève en mai 1732 avec la reddition des quatre chefs des insurgés, Ceccaldi, Giafferi et les abbés Marc’Aurelio Raffaelli et Don Giovanni Aitelli, et des promesses d’amnistie générale106. Hyacinthe Paoli est lui aussi présent, comme auditore et supremo sindicatore du royaume. C’est lui qui a négocié une trêve avec les Impériaux en janvier 1732. Comme ses amis Luiggi Ciavaldini d’Orezza, Pier Simone Ginestra ou ses proches Giovan Giacomo Ambrosi, le fameux Castineta, et Don Giovanni Aitelli, sindicatore comme lui, il connaîtra ensuite la prison à Bastia et à Gênes, les interrogatoires et la période d’exil107. Selon Ambroggio Rossi, les Génois auraient ajouté son nom et celui de Simone Fabiani à celui des quatre chefs pour lesquels ils désiraient un exil perpétuel.

Bizarrement, alors même que les chefs viennent de se rendre, leur lutte commence à rencontrer un réel impact un peu partout en Europe. Ainsi, un article est-il publié par le Fog’s Weekly Journal dans son numéro 185 du samedi 20 mai 1732108. L’article, une « Lettera da’Corsi esistenti in Corsica a’Corsi che sono fuori dell’Isola », développe trois points : un historique des événements, une justification de la révolte, un appel pressant enfin aux Corses de la diaspora afin qu’ils viennent rejoindre les rangs des défenseurs de la patrie en péril. Les auteurs effectuent un parallèle entre la tyrannie et l’arbitraire dont font montre les Génois et la patience des Corses, qui vivent sous leur joug, écrasés sous le poids des impôts, des injustices de la mauvaise administration, et victimes de la « prostitution des lois et de toute moralité ». Les chefs corses, révèle l’article, bien qu’ils soient persuadés de leur bon droit, ont toutefois consenti à consulter les théologiens, pour ne pas « s’exposer au courroux de Dieu, et à la censure de l’humanité ». Délicatesse de conscience, note à ce sujet Francis Beretti, que remarquera Jean-Jacques Rousseau. Dans son Projet de constitution pour la Corse, donnant à cette initiative la valeur d’un exemple des vertus morales républicaines par rapport au cynisme des rois, il pose une question admirative. : « Où sont les princes qui s’avisent d’assembler des théologiens pour consulter si ce qu’il veulent entreprendre est légitime ? »

Rejetant l’image de rebelles et de sauvages que les Génois donnent d’eux, les auteurs se proclament les descendants des Corses dont Jules César faisait l’éloge : Seu vincendum belligerendo, seu moriendum. Cette représentation des Corses comme les héritiers des vertus classiques, et les défenseurs d’une cause juste, sera reprise par Jean-Jacques Rousseau et les esprits libéraux et éclairés d’Europe, jusqu’en 1769. Nous y reviendrons109.

Enfin, pour mieux convaincre leurs compatriotes, les auteurs n’hésitent pas à déclarer que l’opinion publique européenne approuve les résolutions des Corses en même temps qu’elle condamne les Génois. Ils les exhortent à l’union sacrée pour une guerre juste, en faisant appel à leur patriotisme, à leur sens du devoir, de l’honneur et de la liberté. Comme l’exprime Ambroggio Rossi, cet article est un des premiers manifestes du nationalisme corse. Dans la même veine, il sera suivi en 1736 du Disinganno intorno alla Rivoluzione di Corsica du futur évêque de Tivoli, l’abbé Giulio Natali (sous le nom de Curzio Tuliano) qui aura trois éditions italiennes et une traduction française110 et surtout par la Giustificazione della Rivoluzione di Corsica de l’abbé Gregorio Salvini, inspirée par Pascal Paoli lui-même en 1758. Ici, déjà, à leur façon, les auteurs posent bien, quoique toujours confusément, le problème de la souveraineté légitime, sujet de réflexion fréquemment abordé par les philosophes du XVIIIe siècle111.




Le fils du chef

En juin 1733, les soldats de l’empereur quittent l’île. Un nouveau soulèvement survient peu après, provoqué par les représailles que les Génois veulent exercer, en dépit des promesses formulées. Là encore, la raison avancée est fiscale. Le Règlement des 23-28 janvier, par lequel le Sénat concède aux Corses des « concessions gracieuses », contient un article qui augmente la taxe dont le traité précédent faisait remise jusqu’au 1er janvier ! Comment ne pas lire, dès lors, cette taxe comme un dédommagement fait à la république des frais entraînés par l’intervention des troupes impériales ! C’est à cette occasion que l’ami de Hyacinthe Paoli, Giovan Giacomo Ambrosi, prononcera la célèbre phrase : « Io son di Castineta e mi retiro » (« Je suis de Castineta et je me retire »). Le nouveau commissaire génois Pallavicini décide de faire arrêter Ambrosi, Hyacinthe Paoli et son oncle, Paolo Francesco Giovannoni de Saliceto, tous trois de la pieve de Rostino. Mais, le capitaine qui se présente à la maison de la Stretta de Rostino, le 18 novembre, est capturé par ceux qu’il venait arrêter. Cette fois-ci, Hyacinthe Paoli fait clairement partie des principaux chefs de l’insurrection. Il est suivi par son fils Clément, qui a désormais dix-huit ans, par son clan familial et au-delà par sa pieve, le Rostino.Partout, à la tête de leurs troupes, les chefs nationaux défont les Génois : dans une belle lettre qu’il enverra à son père en novembre 1754, Pascal Paoli reprendra la liste des premiers succès de son père. Des victoires importantes face à un ennemi présumé plus fort et souvent mieux organisé : la Mazza, Sant’Antonio de la Casabianca, mais aussi la prise de la place de Corte au bout de cinq mois de défense. Des victoires sans lendemain aussi.

La révolte s’organise encore mieux en 1735, à l’occasion de la consulta d’Orezza, le 8 janvier, où Giafferi, Paoli et Ceccaldi sont élus primats du royaume, avec le titre d’Excellence et avec « prééminence sur tous les autres » (article 1). Ils présideront une junte de douze personnes (article 2). Seront créés différents offices, dont un office de la Monnaie, chargé de frapper la monnaie « à l’effigie et aux armes du royaume » (article 9). Les lois et les statuts faits par les Génois et par la république seront abolis et il est décidé symboliquement « de [faire] de ces lois et de ces statuts un monceau qui sera brûlé publiquement afin d’attester à jamais que les Corses se séparent des Génois et la Corse de Gênes112 ». Peut-on parler au sujet de ce texte de « constitution » ? Les avis sont partagés. Une chose est sûre toutefois, seul le texte de 1755 porte ce nom.

L’année suivante, les Génois subissent un autre genre d’humiliation, auquel ils ne s’attendaient pas. Un aventurier originaire de Westphalie, Théodore de Neuhoff, arrive en Corse. Etonnante image que ce futur roi venu à bord d’un petacchio113, c’est-à-dire d’un tout petit bâtiment. « Roi de théâtre », note un Mémoire génois, « roi de carnaval », écrit le consul français en Corse d’Angelo, « roi des nèfles », l’appelle l’apothicaire major des troupes royales françaises Jaussin. Roi d’un été. Qui n’a pas ri du roi que les Corses s’étaient donné ? Les gazettes l’ont décrit accoutré ridiculement, conquérant la Corse par des distributions de souliers, puis se sont moquées de ses malheurs. Voltaire a fixé dans Candide son personnage d’aventurier, tirant, après lesLettres juives, du marquis d’Argens, la leçon philosophique de l’aventure. Jean-Baptiste Casti, dans son Re Teodoro in Venezia, lui fait dire :


Senza soldi e senza regno

Brutta cosa è l’esser re…



Vilaine chose que d’être roi ? L’homme a un passélouche. Partout où il est passé, il a vécu d’expédients. Partout, il a accumulé les dettes. Partout, il a traîné une réputation d’escroc et d’agent secret. En un mot comme en cent, c’est un de ces aventuriers comme on en rencontre tant au XVIIIe siècle, de Casanova à ce Beaujeu de La Salle qui alla représenter les Corses auprès de la Porte ottomane en 1744 ! L’agent français, Campredon, reconnaît que l’homme « a très bonne mine, beaucoup d’esprit et encore plus d’intrigue114 ».

D’où lui vient son argent ? Probablement des Corses établis en Italie, peut-être de marchands anglais, de fonds secrets des diplomates espagnols ou de Corses installés en Barbarie, moins probablement d’Etats et certainement pas de l’Angleterre115. Reste à savoir pourquoi les Corses lui ont laissé la préséance. Selon Campredon, les chefs corses, Paoli, Giafferi, Orticoni et surtout le plus fin et le plus politique d’entre eux alors, le « chancelier du roi » Sebastiano Costa, utilisent Théodore dans deux directions. Vers l’extérieur, il constitue un « stratagème », qui leur permet de gouverner impunément (Campredon dit « avoir la bride sur le col ») et vers l’intérieur, comme « un leurre, pour se tenir les peuples attachés ». L’auteur anonyme de Notizie concernenti la rivolta dell’Isola di Corsica partage ce point de vue, qui ajoute que les chefs « cherchèrent à établir mieux ainsi leur autorité sur les peuples, encore bien vacillante ». « Ou bien – auraient-ils déclaré, selon Campredon – ce Monsieur est bien ce qu’il se dit (c’est-à-dire armé par une grande puissance) et alors le royaume est sauvé ; ou bien il ne l’est pas et alors sans injustice nous pourrons le déposer et le renvoyer. » De fait, un Hyacinthe Paoli ne se rallie à Théodore que parce que sa tactique est de suivre la masse en mouvement. Mais il a prévu la chute et il s’y est préparé.

La république ne peut mettre fin à la révolte des Corses par ses propres moyens. Elle fait appel à nouveau à l’empereur Charles VI116, mais celui-ci, inquiet d’une nouvelle avancée des Turcs dans ses Etats, se montre peu pressé de renouveler son expédition manquée117. Gênes intervient dans le même temps auprès d’autres puissances, l’Angleterre et la France notamment : ses ambassadeurs font valoir auprès de la Grande-Bretagne que la rébellion n’aurait pu durer tant de temps « si des vaisseaux de différentes nations n’avaient pas remis des armes et des provisions (aux rebelles) contre l’avis de leurs gouvernants118 » ; ils demandent à la France laconfirmation d’une ordonnance déjà promulguée par le roi de France le 18 août 1731, défendant « l’entrée dans les ports du royaume aux bâtiments corses119 ».

En fait, c’est l’installation du duc d’Anjou sur le trône d’Espagne qui rend aux affaires italiennes leur actualité dans la politique de la cour de Versailles : on y craint de voir en Méditerranée occidentale une extension de l’influenceautrichienne ou une multiplication des points d’appui anglais120. C’est aussi le début de la « politique corse » de la France, dont un des premiers auteurs est l’envoyé français Campredon qui propose, le 8 mars 1735, au ministère que le roi se fasse céder l’île par la république, incapable d’y ramener et d’y maintenir la paix. Il lui est répondu, le 26 avril, qu’il ne peut être question d’enlever la Corse aux Génois, mais qu’il conviendrait de découvrir si l’inclination des Corses « les porterait à s’attacher à la France » et de « commencer à former sourdement un parti en Corse121 ». « L’idée directrice de ce plan, note René Emmanuelli, devait être suivie avec souplesse et persévérance : “Tâchons, ajoutaient les instructions, d’amener les choses au point en Corse que les habitants tout d’un coup se déclarent sous la protection de la France ; alors et sur-le-champ le roi y envoierait quelques troupes et ce que les habitants demanderaient” ». L’affaiblissement et la décadence de Gênes créent un vide politique qui ne peut durer. Et, dans sa correspondance, Campredon passe son temps, non sans raison, à dénoncer les agissements et les visées de l’Angleterre, de l’Espagne, du roi de Sardaigne, et du grand-duc de Toscane, ou d’agents corses, jouant le jeu de telle ou telle puissance. Gênes se retourne alors vers le roi de France. En novembre 1737, elle signe un article secret stipulant que le Roi Très Chrétien, chargé de « la réduction des rebelles, […] ne souffrira point que la dignité de la république soit compromise, ny que sa souveraineté blessée en quelque manière que ce soit122 ». Document important, sur lequel les Génois s’appuieront en 1752, pour exiger le départ du marquis de Cursay.

En février 1738, un corps expéditionnaire français de 2 000 hommes, commandé par le comte de Boissieux, débarque à Bastia. Il y restera jusqu’en septembre 1741 après que Gênes a rejeté deux propositions successives de Versailles tendant à les maintenir dans l’île. Cette intervention couronne le projet de Campredon : l’opération française sera coûteuse ; on demandera aux Génois un dédommagement important ; mais, « si le roi est obligé de faire de très grandes dépenses pour subjuguer les Corses… ne serait-il pas naturel qu’elle [la France] gardât cette île jusques au remboursement » ; comme les Génois ne seront pas en état de rembourser les frais, ce serait « un moyen assez naturel de l’engager à en faire cession à la France123 ». Les négociations entre les deux puissances ont été toutefois assez difficiles : les Français se sont un peu démasqués et les Génois entendent bien, dès lors, enfermer les troupes françaises dans un simple rôle d’aide à leur politique. La France, elle, joue double jeu : en même temps qu’elle envoie des troupes, elle négocie avec Don Gregorio Salvini, représentant du gouvernement corse à Livourne et futur compagnon de Paoli.

Le 8 février 1738, les troupes françaises du comte de Boissieux arrivent à Bastia. Elles sont suivies quatre jours plus tard du marquis Mari, nouveau commissaire général de la république. En fait, le chef français n’a nullement l’intention d’écorner la bonne opinion des Corses sur le roi de France. Du côté corse, certains seraient plutôt pour la substitution entre Gênes et la France. Mais, les chefs corses apprennent vite la terrible nouvelle : les troupes françaises sont venues remettre l’île « dans l’obéissance » et non pour apporter la « rédemption » – au sens machiavélien du terme – dont fait état le chanoine Orticoni dans une de ses lettres. Le premier affrontement aura lieu à Borgo, les 7-14 décembre 1738 et se concluera par une victoire des milices d’Ambrosi. On imagine le jeune Pascal apprenant à treize ans et demi la victoire des siens sur les représentants d’une des plus grandes armées d’Europe. L’année suivante, toutefois, l’insurrection corse est écrasée par des forces supérieures en nombre, mais aussi par la politique de destruction systématique menée après Borgo par Maillebois, qui y gagnera le surnom de Magliaboia, boia voulant dire bourreau. Pascal et son père, Hyacinthe, prennent la route de l’exil, qui les mènera à Naples.




Un père héroïsé

Tout a changé avec l’exil. Le père et le fils se sont rapprochés dans leur isolement. Isolement relatif certes, dans une Naples où abondent amis, paesani du Rostino, Corses exilés et où les Paoli comptent même quelques parents plus ou moins proches. Mais la vraie famille est absente, représentée de loin en loin par les lettres de Clément. Hyacinthe Paoli n’est guère absorbé par le service de place auquel l’oblige un titre, plus honorifique qu’effectif, de colonel agregado au régiment Corsica. On a le sentiment, noteFernand Ettori, que, sous les façons cérémonieuses du temps, « une certaine intimité s’établit entre le signor padre et le signor figlio, ainsi que l’atteste une correspondance assidue », dès que le jeune officier quitte Naples pourquelque garnison. On est plus embarrassé pour préciser le genre d’influence qu’Hyacinthe a pu exercer sur son fils. Une chose est sûre toutefois : les événements survenus au cours de la deuxième partie des révolutions font l’objet de débats dans l’entourage des deux hommes. À la fierté d’être corse, s’ajoute celle d’être issu du Rostino, devenu « l’écu de la justice » sous la plume de Pascal. Comment oublier les événements d’avril-mai 1732, quand sa pieve fut occupée par les troupes allemandes, Wurtemberg s’installant même au couvent de Morosaglia ? L’idée du général allemand aurait été, selon le Journal des deux campagnes en Corse, de « saccager la province de Rostino, qui est l’une des plus opulentes, et réputée pour posséder les plus aguerris et plus désespérés habitants de l’île124 ».

Une pieve qui a donné plusieurs des leaders populaires des révolutions passées, outre Hyacinthe Paoli, son oncle Paolo Francesco Giannoni, Giovan Giacomo Ambrosi, dit Castineta et son fils Marco Maria, l’abbé Simone Aitelli… Thrasher note, avec raison, que Morosaglia et la pieve de Rostino se trouvent au centre de cette Castagniccia, qui est le vrai centre de la résistance à Gênes. Une pieve qui compte, selon l’estimation générale de 1740, plus de 2 500 habitants125.

Ces événements de la seconde partie des révolutions sont au centre des propos des Corses exilés : « Avec de pareilles craintes, écrira Pascal Paoli à Hyacinthe, le 17 octobre 1754, auriez-vous fait obstacle, même du fond des prisons, aux cabales qui se créaient contre la patrie ? Auriez-vous désarmé le parti ennemi à la Mazza, à Sant’Antonio, à la Venzolasca, à Corte, en Balagne126. » Une phrase souvent citée, mais peu expliquée : la Mazza renvoie à l’opération menée par les Génois au début de la seconde partie des révolutions de Corse en vue de capturer Hyacinthe Paoli ; Sant’Antonio à l’épisode suivant, où les Corses se mobi---lisèrent contre le restant de la troupe génoise, qu’ils désarmèrent dans le couvent de Sant’Antonio de la Casabianca ; la Venzolasca – en Casinca – à une victoire des Corses sur plusieurs centaines de soldats au service de Gênes, à l’issue de laquelle Hyacinthe Paoli, accouru à la tête des hommes de Rostino, reçut en présent le cheval du chef de la soldatesque génoise, Marchelli ; Corte, une affaire où se couvrit de gloire le brave Castineta ; en Balagne, un exploit de l’épouse d’un autre chef corse, Simone Fabiani. Notons surtout que cette litanie suit l’ordre chronologique parfait des événements, ce qui dénote chez Pascal Paoli une connaissance exceptionnelle des actes dans lesquels son père fut impliqué.




Père et fils

Hyacinthe et Pascal sont désormais tous deux à Naples. Ils y ressassent leur vieille querelle contre Gênes. Dans des Mémoires et Notes sur Paoli, de 1755, on peut lire : « Que le sieur Paoli soit né en Corse, sa Patrie, il a cependant resté longtemps à Naples, et y a reçu presque toute son éducation, sous les yeux de son Père, qui, il y a du tems, s’est distingué dans les révolutions de la Corse et dans l’aversion du nom Génois, et a inspiré à son fils des sentiments uniformes127. »

En revanche, Hyacinthe ne cherche pas, contrairement à ce que dit le texte, à voir son fils lui succéder dans la carrière militaire. Il essaie, au contraire, de préparer son fils à l’avenir qu’il a tracé pour lui : la prêtrise. Hyacinthe, à Naples, apparaît comme un dévot, « un peu bigot sur le tard, féru de lectures pieuses et d’exercices spirituels », selon Fernand Ettori. Il avait déjà marqué l’enfance de ses fils : celle de Clément qui se fera franciscain sur la fin de sa vie, mais aussi celle de Pascal. Et si Pascal Paoli se détache progressivement de la pratique assidue de la religion, il reste tout à la fois profondément marqué par une éducation très chrétienne – « Ah, si j’avais l’habitude de dire l’office de la Madone, et quelques-unes des pratiques de dévotion que j’avais à Naples ! » écrit-il au père Mariani le 8 juillet 1766 (il récitait tous les soirs son rosaire) – et par l’importance d’une vision morale des choses.

Cette influence paternelle se retrouve notamment dans le nombre très élevé de références à l’Ancien Testament dans la correspondance de Pascal Paoli. Parmi les citations, les textes de prédilection sont ceux qui exaltent la lutte du peuple élu contre ses ennemis. Les leçons s’appliquent sans réserve. Si on ne peut garder le fort d’Alesani, qu’on le détruise, comme fit Moïse « qui n’a rien laissé sur pied de ce qui demandait soin et fatigue pour le garder », écrit-il le 8 janvier 1756 au président Venturini. Les comparaisonsjaillissent spontanément : au siège de la tour de Foce di Golo, en juin 1761, les canons corses font l’effet des trompettes de Jéricho128. Une circulaire du Conseil d’État, inspirée par Paoli, ordonne même : « Nous désirons que vous récitiez chaque jour de fête dans vos confréries le Psaume 45 qui commence par : « Deus noster reffugium et virtus ». Mais le grand texte de référence reste le premier livre desMacchabées qui célèbre la lutte de Judas Macchabée contre l’oppression. C’est de là qu’est extraite la devise : « Melius est in bello mori quam videre mala gentis nostrae129 », qui était déjà celle d’un manifeste signé par Hyacinthe Paoli et Luiggi Giafferi en 1738. Héritage familial en quelque sorte. Paoli la citera à son père dans une lettre un peu vive. Il la répètera à Boswell, qui, en bon protestant, ignore tout de ce texte et consacrera pas moins de dix pages aux propos du général.

Plus que le texte même, c’est l’identification possible avec Judas Macchabée, fils de Mattathias – comme lui est le fils de Hyacinthe – qui lui fait apprécier ce texte. Ainsi, lors de l’insurrection matriste, en septembre 1755, il peut écrire, paraphrasant pratiquement le livre des Macchabées : « Dieu, malgré tout, accomplira cette grande œuvre, qu’il a si heureusement commencé, de pacifier ces populations, de faire disparaître les haines et les discordes intestines pour tourner nos efforts vers le combat pour la Patrie et contre l’ennemi commun de notre nation. » Lui aussi a sa patrie occupée, lui aussi a un ennemi supérieur en nombre, lui aussi se battra jusqu’au bout, convaincu de la justesse de sa cause, pour le bien de tous. C’est là le sens d’une autre citation de Paoli à Boswell, où il établit une belle comparaison entre la résurrection du fils de la Sunamite par le prophète Élisée (livre des Rois, IIe livre, chap. IV, v. 34) et celle de la Corse par son gouvernement : « Nous sommes actuellement étendus sur la patrie pour la ranimer, comme le prophète Élisée l’était sur le corps du fils de la Sunamite, œil sur œil etbouche sur bouche ; elle commence à reprendre un peu de vie et de chaleur, j’espère qu’elle recouvrera bientôt entièrement la vigueur et la santé. »

A l’opposé, le Nouveau Testament n’est représenté que par Saint Paul et même par un unique texte de celui-ci, extrait de l’épître aux Romains où celui-ci recommande l’obéissance aux autorités établies, ce qui permet à Paoli, chef d’un État « né libre et sans concordat », de refuser jusqu’aux empiètements du spirituel sur le temporel, dans une lettre à Casabianca du 21 février 1765.
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